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1. Croissance du PIB au quatrième trimestre 2016 : «deuxième 
estimation» inchangée par rapport à la première, mais révision de 
certains agrégats 
 
* La deuxième estimation du PIB du quatrième 

trimestre 2016 publiée fin février par l’INSEE 
confirme la croissance de +0,4% au quatrième 
trimestre 2016 (+0,2% au troisième et -0,1% au 
deuxième), et de +1,1% en moyenne annuelle en 
2016, après +1,2% en 2015. Ce rythme est 
inférieur à celui de la moyenne de la zone euro 
(+1,7%). L’acquis pour l’année 2017 est de 0,4%. 
 

*Dans le détail, cette deuxième estimation fait 
apparaître quelques révisions dans les deux sens, 
de sorte qu’elles se compensent globalement : 
moindre progression des investissements 
(notamment des entreprises), augmentation plus 
rapide des exportations. Ce sont les deux postes 
qui ont le plus varié tant au quatrième trimestre 
2016 qu’en moyenne pour l’année 2016. 

 
Croissance du PIB et de ses composantes 

 %, volume 2016 T1 2016 T2 2016 T3 2016 T4 2015 2016 

PIB +0,7 -0,1 +0,2 +0,4 +1,2 +1,1 

Consommation des ménages +1,3 +0,1 +0,1 +0,6 +1,5 +1,8 

Consommation des administrations 
publiques 

+0,4 +0,4 +0,3 +0,4 +1,4 +1,5 

Investissement  total (FBCF), dont : +1,2 -0,1 +0,2 +0,4 +0,9 +2,7 

   . entreprises non financières +2,1 -0,1 -0,1 +0,8 +2,7 +4,0 

   . ménages (logements) +0,6 +0,5 +0,7 +0,7 -0,8 +2,0 

   .administrations publiques -0,8 -0,6 +0,1 -1,5 -3,9 -0,6 

Exportations (biens et services) -0,2 0 +0,8 +1,3 +6,0 +1,1 

Importations (biens et services) +0,6 -1,5 +2,7 +1,0 +6,4 +3,7 

Source : INSEE 
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2. Demandes d’emploi en janvier 2017 : 3 467 900 (catégorie A) soit +800 
sur un mois et -89 300 sur un an, durée moyenne d’inscription à Pôle 
Emploi de 581 jours  
 
* Le nombre de demandeurs d’emploi inscrits 

à Pôle emploi en catégorie A (sans emploi) en 
France métropolitaine s’est quasiment stabilisé 
en janvier 2017, pour s’établir à 3 467 900. Il 
s’élève à 3 724 000, pour la France entière (y 
compris les Départements et Régions d’Outre-
mer).  

Par sexe, cette quasi-stabilité résulte d’une 
légère hausse chez les hommes et d’un léger 
tassement chez les femmes. Par tranche d’âge, 

l’accroissement du nombre des demandeurs de 50 
ans et plus (+0,6%) a été compensée par le recul 
de celui des moins de 25 ans  et de celui des 25 à 
49 ans.  

 
*Au contraire, le nombre total des demandeurs 

d’emploi - ensemble des catégories A, B et C - s’est 
accru de +22 600 (+0,4%), à 5 486 400, toujours en 
France métropolitaine (5 788 200 pour la France 
entière). 

  

 
Source : Dares 

 

* Entre fin octobre 2016 et fin janvier 2017, le 
nombre de demandeurs d’emploi en catégorie A 
s’est réduit de -0,3% en France métropolitaine. Il 
a baissé dans huit régions (de -1,3% en Auvergne 
-Rhône -Alpes et en Bretagne à -0,3% en Nouvelle 
Aquitaine et en Occitanie), et augmenté dans les 
cinq autres (de +0,1% en Provence-Côte d’Azur à 
+2,1% en Corse, en passant par +0,6% dans le 
Grand Est, +1% dans les Hauts de France et en 
Bourgogne-Franche-Comté). Il s’est accru de 
+0,2% dans les Départements-Régions d’Outre-
mer (baisse en Guadeloupe et en Guyane, 
augmentation en Martinique et dans la Réunion).   
 
Le nombre de demandeurs d’emploi en catégorie 
A,B,C a augmenté de +0,5% en France 
métropolitaine, toutes les régions ayant 
enregistré une hausse, sauf la Bretagne. La hausse 
est également de +0,5% dans les DROM (seule la 
Guyane a enregistré une baisse).  

* Entre janvier 2016 et janvier 2017, le nombre de 
demandeurs d’emploi de la catégorie A s’est 
réduit de -89 300 personnes en France 
métropolitaine (-2,5%), et de -93 300 pour la 
France entière. En revanche, toutes catégories 
confondues, le nombre des demandeurs d’emploi 
a continué d’augmenter (+27 900, soit +0,5%).  
 
Le recul du nombre de demandeurs en catégorie A 
sur un an recouvre :  
 
-par sexe : une baisse deux fois plus forte chez les 
hommes (-3,3%) que chez les femmes (-1,7%) ; 
 
-par tranche d’âge : un recul sensible des 
demandeurs de moins de 25 ans (-8%) et à un 
moindre degré des 25-49 ans (-3,4%), mais une 
hausse de +2,8% pour les seniors (50 ans et plus) 
qui représentent 26% des demandeurs sans 
activité.
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Demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi en catégorie A en janvier 2017 (France métropolitaine) 
 Niveau Evolution sur un mois Evolution sur un an 

  milliers milliers % milliers % 

Hommes 1808,8  +1,9 +0,1 -60,9 -3,3 

Femmes 1659,1  -1,1 -0,1 -28,4 -1,7 

Moins 25 ans 475,9  -1,6 -0,3 -41,6 -8,0 

25 à 49 ans 2080,6  -3,2 -0,2 -72,3 -3,4 

50 ans ou plus 911,4  +5,6 +0,6 +24,6 +2,8 

Ensemble 3467,9  +0,8 +0,0 -89,3 -2,5 

Source : Dares 
 

* La durée moyenne d’inscription à Pôle 
emploi pour l’ensemble des catégories A, B et 
C a atteint 581 jours en janvier 2017 (+1 jour), 
soit 19 mois. Elle s’est allongée de sept jours 
entre janvier 2016 et janvier 2017.  

 
*Le nombre de demandeurs d’emploi de 

longue durée (plus d’un an) s’est à peine réduit 
en janvier 2017 (-1 100), avec 2 407 100 
personnes, toutes catégories confondues, 
(43,9 % du total, contre 45,3% en janvier 2017 

et 36,1% en janvier 2007). Sur un an, la baisse 
a été de -65 600. Cette baisse globale, 
imputable pour l’essentiel aux inscrits depuis 
un à deux ans, recouvre une nouvelle 
progression des inscriptions anciennes de trois 
ans et plus, qui concernent désormais 842 700 
personnes (820 400 en janvier 2016). Elles 
représentent 15,4% de l’ensemble des 
demandes d’emploi (catégories A, B et C), 
contre 15% en janvier 2016 et 9,4% en janvier 
2007. 

 

  

Source : Dares 
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3. Dépenses de consommation des ménages en biens en janvier 2017 : 
rebond de +0,6% (+2,1% sur un an), forte accélération des dépenses en 
énergie 
 
*Les dépenses de consommation des ménages 

en biens ont augmenté de +0,6% en janvier 2017 
(en volume, CVS-CJO), après une baisse marquée 
de -1% en décembre 2016. Cette hausse recouvre 
une accélération des dépenses en énergie, 
redressement des achats de produits alimentaires, 
repli des achats en « biens fabriqués ». : 

 
- l’accélération des dépenses en énergie 

(+5,1%) a été causée par la vigoureuse 
augmentation des dépenses pour le 
chauffage, « ravivées par un mois de janvier le 
plus froid depuis 2010 » ;  

 

-  le léger regain des achats de produits 
alimentaires ( (+0,6%), après trois mois de 
baisse, résulte de l’augmentation des 
dépenses en produits agroalimentaires, 
notamment en produits laitiers ; 

 
- le recul de la consommation en « biens 

fabriqués » (-1%) s’explique essentiellement 
par la baisse des dépenses en textile-cuir (-
2,2%) pour le troisième mois consécutif  et 
des dépenses en biens durables dont le recul 
s’accentue (-1,6%, dont -2,7% pour les achats 
en véhicules)  ; 

 

 

 

 

 

 

Source : INSEE 
 
 

 

*Sur les trois derniers mois connus (novembre-
décembre-janvier), les dépenses des ménages en 
biens ont augmenté de +0,5% par rapport aux 
trois mois précédents, soutenues par une 
progression de +3,7% des achats en produits 
énergétiques et de +2,1% des achats de véhicules. 
Dans le même temps, les dépenses alimentaires 
ont baissé de -0,5% et celles en équipement du 
logement de -1,9%.  

*En glissement sur un an, les dépenses des 
ménages des trois derniers mois se sont accrues 
de +2,1% sous l’effet conjugué d’une forte 
augmentation des dépenses en énergie (+9,4%). 
Celles en biens fabriqués ont progressé de +1,4% 
(dont un recul pour les produits du textile - cuir). 
En revanche, les achats de produits alimentaires 
ont quasiment stagné.  
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En % en %  

Poids¹ nov.2016 déc. 2016 Janv.2017 
janv 2017/ 
janv 2016 

nov 2016-janv 2017/  
août-octobre 2016 

nov 2016-janv 2017/ 
nov 2015-janv 2016 

Total 100% +0,6 -1,0 +0,6 +1,4 +0,5 +2,1 

Alimentaire 37% -0,2 -0,6 +0,6 +0,2 -0,5 -0,1 

Biens fabriqués 47% +0,8 -0,7 -1,0 -0,7 +0,2 +1,4 

Biens durables, dont 24% +1,5 -0,9 -1,6 -0,3 +0,5 +2,0 

Automobiles 11% +3,0 +1,1 -2,7 +1,2 +2,1 +3,5 

Equipement du logement 10% -0,6 -3,6 +0,3 -1,7 -1,9 +0,4 

Habillement 9% -0,8 -0,5 -2,2 -5,3 -1,2 -1,2 

Autres 14% +0,6 -0,5 +0,8 +2,1 +0,6 +2,0 

Energie, dont: 16% +1,8 -2,7 +5,1 +10,1 +3,7 +9,4 

   produits pétroliers 10% +1,8 -2,9 +3,0 +7,5 +2,5 +7,1 

   hors produits pétroliers 6% +1,9 -2,6 +7,6 +13,4 +5,3 +12,6 

Source : INSEE              1 pondération des achats de biens par les ménages en 2016 
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4. Construction de logements en janvier 2017 : 385 400 mises en chantier 
sur 12 mois (+13,2% sur un an), permis de construire bien orientés 

 

Le marché de la construction résidentielle s’est 
stabilisé au cours des trois derniers mois connus 
novembre 2016-janvier 2017 : les mises en 
chantier de logements ont marqué le pas par 

rapport aux trois mois précédents (-0,3% en 
données corrigées des variations saisonnières.  
Dans le même temps, les permis de construire se 
seraient redressés de +1,2%. 

 

 
Source : SOeS  

 

* Les mises en chantier des douze derniers mois 
s’inscrivent en progression de +13,2% par 
rapport aux douze mois précédents, pour 
s’établir à 385 400 logements. Inférieures de 
22% à leur point haut de 2006, elles dépassent 
de 16 % leur point bas de 2014-2015.  
 
Cet accroissement en glissement annuel 
recouvre des évolutions régionales 
contrastées : croissance dans onze des régions 
métropolitaines (de +2,8% dans les Hauts-de-
France à +25% en Occitanie et Provence-Alpes-
Côte d’Azur et +71% en Corse), baisse en 
Normandie et dans le Grand Est. Dans les 
Départements et Régions d’Outre-Mer, les 
mises en chantier ont reculé de -3,2%. 

 
* Les permis de construire ont remonté de 
+16,1 % au cours de la même période, à 464 200 

unités. Ils sont inférieurs de 23 % à leur dernier 
point haut de 2006, mais supérieurs de 25 % au 
point bas de 2014-2015.   

 
* Pour la Fédération Française du Bâtiment, « le 
dynamisme des ventes depuis deux ans, tant 
chez les promoteurs que chez les constructeurs 
de maisons individuelles » tient « au très faible 
niveau des taux des crédits immobiliers et à un 
environnement institutionnel particulièrement 
favorable avec un ‘prêt à taux zéro’ et un 
dispositif ‘Pinel’ ». 
 
En 2017, « le marché du neuf connaîtra une 
forte expansion », pour autant que 
« l’environnement institutionnel post-élection 
présidentielle ne modifie pas profondément la 

donne ». 
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Evolution des mises en chantier de logements en février 2016-janvier 2017  
( glissement sur douze mois, % ) 

 
Source : SOeS 
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5. Moral des ménages en février 2017 : stabilité de l’indicateur de 
confiance sur un mois, au-dessus de sa moyenne de longue période 

 

* Selon la dernière enquête de l’INSEE, la 
confiance des ménages est restée stable en 
février 2017. L’indicateur qui la synthétise 

s’est en effet maintenu à 100, au-dessus de sa 
moyenne de longue période (2000-2016). Il 
est au plus haut depuis octobre 2007.   

 
Source : INSEE 

* Dans le détail, concernant le contexte 
économique, l’opinion des ménages sur le 
niveau de vie en France est restée 
quasiment inchangée entre janvier et 
février. L’indicateur sur le niveau de vie 
futur se situe au-dessus de sa moyenne de 
longue période.   

Leurs craintes sur le chômage sont 
quasiment stables en février, après trois 
mois consécutifs de baisse. Le solde 
d’opinions est en dessous de sa moyenne 
2000-2016 depuis novembre 2016, et à son 
plus bas depuis juin 2008. 
* Concernant la situation personnelle, les 
ménages jugent que leur situation 
financière est restée stable en février. Le 
solde d’opinions sur leur situation 
personnelle future est également quasi 
stable, au-dessus de sa moyenne 2000-
2016, depuis octobre 2016. 

Simultanément, la proportion des ménages 
estimant qu’il est opportun de faire des 
achats importants a augmenté. 
L’indicateur a atteint son plus haut depuis 
juillet 2007. En février, le solde d’opinions 
des ménages sur leur capacité d’épargne 
actuelle et future s’est améliorée, de 
même que celui sur l’opportunité 
d’épargner.  
* S’agissant de l’inflation, les ménages sont 
un peu moins nombreux qu’en janvier à 
considérer que les prix ont augmenté au 
cours des douze derniers mois et 
nettement moins nombreux à anticiper 
une hausse des prix au cours des douze 
prochains mois, après une très forte hausse 
les deux mois précédents. Le solde 
d’opinions dépasse toutefois sa moyenne 
2000-2016 pour le troisième mois 
consécutif.  
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Source : INSEE 
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6. Climat économique en Europe en février 2017 : quasi stabilité 
recouvrant une amélioration dans les entreprises et une dégradation 
chez les consommateurs 
 
*La Commission européenne vient de publier 

son dernier indice synthétique du « sentiment 
économique », indicateur de confiance à la fois 
des entreprises et des consommateurs. Il est resté 
« pratiquement inchangé » en février 2017 dans 

l’Union européenne (+0,3 point), comme dans la 
zone euro (+0,1 point) après cinq mois consécutifs 
de hausse. Il demeure néanmoins très au-dessus 
de son niveau moyen de 2000-2016, retrouvant 
son dernier point haut de février 2011.

 

 
Source : Commission européenne 

 

*La modeste amélioration du « sentiment 
économique » au sein de l’Union européenne est 
le résultat d’une meilleure orientation des indices 
de confiance des entreprises dans tous les 
secteurs (industrie, services, commerce de détail, 
construction) et de la baisse de l’indice de 
confiance des consommateurs après trois mois de 
redressement.  

 
*Il en va de même pour la seule zone euro où 

le sentiment économique s’est maintenu sous 

l’effet combiné d’une hausse de l’indice de 
confiance des entreprises à l’exception du secteur 
de la distribution, et d’une baisse de l’indice de 
confiance des consommateurs plus marquée que 
pour l’ensemble de l’Union européenne 
(perception dégradée sur tous les points : 
perspectives économiques, emploi, situation 
financière personnelle). Il est toutefois à son 
niveau de septembre 2007. 
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*S’agissant des principaux pays de la zone 
euro, il ressort de l’enquête une amélioration du 
sentiment économique en France, en Espagne, en 
Italie, au Portugal ; une stabilité aux Pays-Bas et en 
Autriche ; une dégradation en Allemagne et en 
Belgique. Hors zone euro, il s’est amélioré au 
Royaume-Uni et dégradé en Suède et au 
Danemark.  
 

*Dans le même temps, la Commission 
européenne a publié l’indice du climat des 
affaires en zone euro. Il confirme l’orientation 
positive du « sentiment économique » des 
entreprises. L’indice s’est « légèrement » accru en 
février 2017, au plus haut depuis juin 2011 : 
amélioration modérée de la production récente, 
forte amélioration de l’opinion sur les carnets de 
commandes, mais perspectives de production plus 
réservées. 

 

  
Source : Commission européenne  
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7. Tendances récentes des marchés : poursuite de l’embellie sur les 
marchés actions 
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